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ALLUMER LE FEU ! 
« Je ne perds jamais, soit je gagne, soit 
j’apprends «  aurait dit Nelson Mandela. 
Comment relire l’année écoulée à l’aune 
de cette déclaration ? Des luttes ont été 
gagnées. Notamment dans certaines col-
lectivités où la mobilisation des agents 
avec leur syndicat SUD a réussi à tordre  
le bras de leur employeur et maintenir 
leurs acquis.

Les raisons de combattre ont été nom-
breuses : augmentation du temps  
de travail, pression sur les salaires avec  
la mise en place du RIFSEEP,  rémuné-
ration au mérite, baisse des moyens,  
réduction  des dotations, privatisations 
et externalisations, Réforme Territoriale 
et  réorganisations destructrices des col-
lectifs de travail, destruction progressive 
des services publics, remise en cause des 
missions, de la formation, des métiers 
(du social par exemple), management 
agressif, répression syndicale etc.  
Les agressions sont nombreuses et la 
lutte n’est pas une option, elle s’impose 
! Les victoires sont rarement éclatantes 
mais néanmoins la lutte permet de frei-
ner l’érosion de notre modèle social  
et de nos conquis. 

Dans tous les cas, l’acte de résistance 
posé par les agents avec SUD a été en 
lui-même une victoire contre la résigna-
tion qui progresse au sein des bureaux  
et des ateliers. 

Ce qu’on a appris, c’est que les victoires 
sont toujours possibles si on y met  
les forces nécessaires, en restant  
à l'écoute de nos collègues et de leurs 
réalités quotidiennes.
Nous avons appris qu'en travaillant 
sans exclusive avec tous ceux qui ne se 
résignent pas, nous pouvons gagner.

Nous avons malgré tout plus appris que 
gagné en 2017... Il faut dire que Macron, 
le fondé de pouvoir du patronat a réussi  
à jouer de toutes les luttes d'égo  
et de pouvoir pour fragiliser les résis-
tances tant politiques que syndicales. 
Ses communicants continuent à marteler 
le discours d'une politique pragmatique. 
Ce message correspond sûrement à l'at-
tente d'un monde sans conflit et apaisé, 
uniquement préoccupé par le progrès. 
Mais ce n'est que du marketing profitant 
de façon cynique de la confusion "morale" 
de notre société. La grande majorité  
de la population n'est pas dupe et sait 
que la politique "macronnienne" est toute 
entière destinée à satisfaire le patronat, 
les déjà riches et les franges réaction-
naires de la société.  Car elle commence 
aussi à comprendre que sous des dehors 
de "management bienveillant", c'est 
un réel pouvoir coercitif qui prend pos-
session de tous les leviers politiques, 
médiatiques, juridiques et policiers 
pour imposer sa vision, décrédibiliser  
les opposants, traquer les résistants ! 

L'Etat d'Urgence institutionnalisé ainsi 
que les dernières attaques contre  

l'expression syndicale, tant dans ses 
formations (Sud Educ 93) que dans ses 
combats (Inspectrice du travail à Paris, 
éducatrice dans le 05) sont des exemples 
de cette dérive vers un état libéral-poli-
cier ! 

Nous avons aussi appris que nos 
méthodes de combat traditionnelles 
comme la grève et la manifestation dans 
un cadre intersyndical font plier parfois 
les pouvoirs locaux, mais ne suffisent 
plus à faire plier un gouvernement déter-
miné. L'heure n'est-elle pas aux stratégies  
de "guerrilla", faites de résistances opi-
niâtres, de coordination de réseaux  
et de coups d'éclat ? 

A l'aube d'une année qui se terminera 
par des élections professionnelles, plus 
que jamais nous devons mettre en avant 
notre capacité à incarner cette résistance 
à l'occupation macron-patronale de notre 
société et mettre au grand jour sa barba-
rie pour les travailleurs et travailleuses. 
De notre proximité avec les salariés-es  
et agents-es vient notre légitimité à tisser 
et coordonner les réseaux de militants 
syndicaux, politiques et associatifs ! 

Le terrain social est arrosé par  
le gouvernement  et le capitalisme 
d'un combustible inflammable.  
À nous de poser les fils et les 
mèches. Puis ne restera plus qu'à 
allumer le feu. Allumer le feu ! 

ÉDITO
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 NOS LUTTES 

PAS QUESTION !

Un conflit oppose les agents territoriaux de la ville de Caen  
et de l'agglo Caen-la -mer aux élus de la collectivité sur le temps 
de travail. Les deux collectivités (qui ont fusionné leur DRH) 
ont décidé de façon unilatérale d'augmenter le temps de travail  
des agents sans aucune contrepartie pour arriver aux 1607 
heures.
Le syndicat SUD CT Basse-Normandie est à la lutte, en intersyn-
dicale (Cfdt, Cgt, Fo et Sud), pour demander une compensation 
(500 euros annuels) du temps de travail supplémentaire.
Les syndicats et les agents ont envahi le Conseil Communau-
taire pour faire entendre leurs voix auprès des élus et de Joël 
Bruneau, maire de Caen et de l'agglomération. Ils ont également 
organisé des barrages filtrants à l'entrée des services techniques 
et manifesté devant le Musée des Beaux-arts de Caen en marge  
d'un événement artistique.

Le combat continue, SUD CT BN entendant continuer  
de porter la voix des agent-es, déjà en flux tendus et qui 
n'acceptent pas de travailler encore plus pour rien !

Les syndicats SUD et CGT du conseil régional 
d'Occitanie ont organisé des rassemblements  
à Toulouse et Montpellier pour protester contre 
le projet d'augmentation du temps de travail  
des agents des lycées, dans les services généraux 
et à l'entretien. 

Entre 40 et 140 heures par an, seraient rajoutées, selon les 
postes ! Inadmissible quand on connait la pénibilité des métiers 
en restauration et à l'entretien. Ces heures de travail supplémen-
taires se feraient sans compensation financière. L'administration  
"promet" une augmentation des régimes indemnitaires à partir  
de 2018. Elle promet une "politique forte en matière d'améliora-
tion des conditions de vie de tous les agents régionaux".
C'est l'époque, mais SUD ne croit pas au Père Noël ! Et attend  
de pied ferme les négociations qui vont s'ouvrir ! Notons que 
ce projet fait suite aux préconisations de la Cour des Comptes. 
Celle-ci toujours zélée quand il s'agit de proposer des économies 
sur le dos des agents et salariés, rencontre toujours chez les poli-
tiques une oreille davantage bienveillante sur ce sujet que sur 
d'autres remettant en cause leur gestion ou leur communication 
par exemple...

SUD RÉGION OCCITANIE : 
ATTAQUE SUR LE TEMPS DE TRAVAIL !

SUD CT BN : TRAVAILLER PLUS  
POUR GAGNER MOINS :

Dans le cadre d’un préavis de grève lancé par Sud CT 35, les agents 
du Département travaillant dans les CDAS (Centres Départemen-
taux d’Action Sociale) se sont mis en grève le 23 novembre pour 
protester contre leurs conditions de travail difficiles et le manque 
de moyens pour réaliser leurs missions, notamment en faveur  
des usagers les plus précaires toujours plus nombreux. 

Dans ce contexte de pauvreté grandissante, le manque  
de moyens en terme de personnel allonge les délais, retarde  
les prises en charge, surcharge les permanences et altère  
dans le même temps et la santé des agents et la qualité  
du service public ! Le mouvement est étendu à tout  
le Département et de nombreux centres étaient mobilisés pour 
demander des effectifs supplémentaires.

SUD CT 35 : MOBILISATION
POUR DÉFENDRE LE SERVICE PUBLIC !



N° 48 - Décembre 2017 - www.sud-ct.fr 3

SUD MAIRIE DE DUNKERQUE : JOURNÉE DE CARENCE.

Le syndicat SUD de Dunkerque a adressé un courrier au Maire sur 
la journée de carence.

"Monsieur le Maire, Comme vous le savez, le Gouvernement  
a annoncé le rétablissement du jour de carence dans la Fonction 
Publique pour 2018. Ce rétablissement du jour de carence est  
un mauvais coup de plus contre les fonctionnaires, une véritable 
attaque en règle contre les arrêts maladie et contre les agents.
Tout le monde sait que le jour de carence conduit  à une augmen-
tation du "présentéisme", car pour éviter de perdre une partie  
de leur salaire, des agents malades viendront au travail, ce qui 
peut être négatif tant pour l'agent que pour son environnement.

Pour deux tiers des entreprises, l'absence de prise en charge par 
la sécurité sociale est compensée par l'entreprise elle-même. 
Par conséquent et afin de faire barrage à cette injustice sociale, 
nous demandons que la collectivité compense la perte financière 
de ce jour de carence par une prise en charge, et dans ce cas,  
il vous suffit de proposer une délibération en ce sens à votre 
conseil municipal. La maladie ne peut être une variable de rému-
nération. L'agent malade ne doit subir, en plus de l'altération  
de son état de santé, une quelconque sanction financière. 
Tout ceci n'est que bon sens et justice sociale. Dans l'attente  
de vous lire ou de vous rencontrer, nous vous prions d'accepter, 
Monsieur le Maire, nos respectueuses salutations."

 NOS LUTTES 

SUD CT 33 : PAS DE TRAVAIL SOCIAL
SANS TRAVAILLEURS SOCIAUX !

Le syndicat SUD du CD 33 demande des moyens accrus  
pour les missions de travail social dans les Maisons Départemen-
tales de la Solidarité et de l'Insertion de la Gironde. A ce jour, 
il manque de nombreux postes dans différentes MDSI, pour 
faire face à l'augmentation de la population et à une précarité  
grandissante. 

Ainsi, sur certaine MDSI, il y a eu 185 % de personnes accueil-
lies supplémentaires en 2016, 10 % de premières demandes 
en plus en moyenne, des permanences surchargées de façon 
récurrente. Tout cela témoigne d'une précarité galopante dans  
la population et entraîne une dégradation des conditions  
de travail inacceptable. Un préavis de grève a été déposé 
par SUD CT 33 pour le 30 novembre 2017 pour obtenir  
des recrutements et des moyens pour accomplir les missions.

Le syndicat SUD CT Bordeaux Métropole s'était mobilisé  
en 2015 pour défendre les conditions de travail des agents affectés  
à la collecte des déchets ménagers et à la propreté. Il se mobilise 
à nouveau depuis plusieurs mois pour empêcher la privatisation 
du service. Un préavis de grève a été déposé et une manifesta-
tion organisée afin de faire entendre la voix des agents et obli-
ger les élus à négocier. Ceux-ci se refusent à toute négociation  
et mettent en avant un choix politique "irrévocable". 

Les agent-es et leurs représentant-es sont bien décidés  
à lutter contre cette politique qui n'a plus comme ambition 
que de détruire les services publics et laisser les entreprises 
privées engranger les bénéfices sur le dos des citoyens-nes  
et des salarié-es !

SUD CT 33  : NON AUX PRIVATISATIONS,
NON À LA PRÉCARITÉ !



« Au bal des actifs : demain le travail » 
Collectif ; Hiet, Sophie, postface- Clamart, La Volte, 2016.- 613p.

Cet ouvrage, né sous les auspices des  « Nuits debout », 
réunissant des auteurs de science-fiction français 
contemporains, tente dans un monde aux mutations espérées 
et redoutées à la fois, d’anticiper et projeter les devenirs 
possibles du Travail.
Styles et univers différents, cet ouvrage s’il laisse apparaître 
quelques utopies positives possibles, est surtout l’occasion 
d’indignations salutaires et propose des pistes de réflexions 
critiques intéressantes de notre société.
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 NOS LECTURES 

« Au cœur de Fukushima »
Tatsuta, Kazuto.- Paris, Kana.- ill. en n. et b.- 3 tomes (fini)

Dans « Au cœur de Fukushima », un mangaka sans 
travail va s’engager comme ouvrier dans une entreprise  
de décontamination. Il en rendra compte dans un style très 
neutre, didactique et qui donne à voir le monde du travail japonais.  
Par contre « Colère nucléaire » est un coup de gueule  radical 
et très documenté lancé par un autre dessinateur contre  
la société, la politique et l'économie japonaise.
Ces deux mangas très différents dans la forme, plongent 
le lecteur au cœur du nucléaire japonais et apportent  
des informations sur la manière dont le Japon s’occupe  
de la question. La distance froide et la passion de ces deux 
triptyques nous donne à voir deux versions partiales/partielles 
de la société japonaise mais  ô combien vivante.

CONTRATS AIDÉS : LA RÉSISTANCE

La Fédération SUD CT a soutenu l'action "journées noires"  
et participé au rassemblement ce jeudi 18 octobre devant  
le panthéon à Paris contre la suppression des contrats aidés  
à l'initiative de syndicats, de collectifs et d'associations.

200 personnes ont ainsi manifesté leur profonde colère face  
à ce plan de licenciement grandeur nature impliquant 
260.000 emplois d'ici fin 2018. 15% de ces contrats 
aidés sont implantés dans les collectivités territoriales. 
Les contrats aidés ce sont des collègues au statut pré-
caire qui mènent des missions de services publics auprès  
de nous quotidiennement. C'est celui/celle qui participe  
à l'entretien des collèges, sert à manger à nos enfants dans  
les cantines, accueille la population dans les bibliothèques, 
anime les activités dans les accueils périscolaires, etc. 

Ce sont de vrais emplois d'intérêt général supprimés.  
Leur suppression, c'est moins de service public et le recours  
à terme au secteur privé marchand. La Fédération exige  
la titularisation immédiate de chacun-e d'entre eux/elles.

Une prochaine journée d'action nationale est organisée  
le 10 novembre. La Fédération SUD Collectivités Territoriales 
appelle toutes les structures syndicales a créer localement  
les conditions d'union des contrats aidés pour lutter contre  
ce gigantesque plan de licenciement et à compléter  
la "cartocrise" lancée par le syndicat ASSO Solidaires : 
http://www.syndicat-asso.fr/cartocrise/

 NOS LUTTES 


